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OVIS PAR LA GRACE 
DE DIEV,RoY DE Fran- 
cB BT DE Navarre, A 
tous prefcns & à vcnir,SalutiLc. 
fâiiiiPaternel^&Chreftien que 
nous sorties obligez de preare 
pour la confcruation deiioftrc 
Noblefle , S>c de tous ilî|^ujets 
faifans profefliQn d gg armée - Nlnus ava nt fait lechci- 

cher tous les moyen? q'.^g; aurions juge les plus 
efficacèrpour cinpccher & punir Ic.pcn^cieux vfajge 
des duels-,nous en aurm»fciijw!ififigfliOi iîmwl Se plus 
dtthpleSdiiâquecousiles prcii l rf iijr^ lcquelauroitefté 
leu , publiiiirregidré tkùttté Pâltiment deParis, 
Nous y (cant le kpticmc Septembre 1^51. Mais com- 
me depuis il nous a eftcTeprcrentc qu'il y auoit quel- 
ques articles donc l'exécution feroic difficile s'il n'y 
cftoic adjoufté quelques points neceflàires, tant pour 
1 ampliatipn que pour rinterpmatioja di^^^ fur 
tout en ce qui regarde les amandes ^confifcations 
que nous entendom déuoir eftre pri&s fiir lesBiëhs 
des coupables^ & dont la perception donneroit de la 
peine s'il n'y cftoit pourueupar des ordres & difpofi- 
tions plus cxprcflcs ; commeaufli fur ce qu'il n'y a rie 
qui puiifedavâcageiD^ 




dre vaincs toutes les coUufions par IcfqucUcs on taC- 
• chcroit de mettre à couucrt les biens des coupables, 
aufquels il cft encore neceflàire de fufciter le plus de 
parties ciuiles qu'il fera pofTiblcjafin que leur punitio 
cndcuienneplusincuitable. Nous aurions derechef 
fait voir les articles en noftrc Confeil , où elloicnt 
noftre trcs-honorce Dame & Merc, Nos chers Cou- 
fins les Marefchaux de France,plufieurs autres grands 
& notables pcrfonnagesrDcl'aduis defquel$,5cdc no- 
ftre c^itaine fciece,plainc puiGace & authorité Roya- 
le, Novs AVONS dit & déclare, Difons & décla- 
rons, Voulons & nous plaift. Que noftre Edid contre 
les Duels du mois de Septembre i(»;i.leu,pubhc,& rc- 
giftré dans noftre Parlement de Paris le 7. dumcfmc 
mois Xoit obferuc &r CYccute dans toutes lesProuinces 

de noftre obcyrTmcc^fa ns a iirnnrrvri»pn'on ny rcjer- 
• jic. E t quant aummandes &confifcations donc il cft 
fait mention dans ledit Edi£t , Nous déclarons noftre 
intention & volôtc auoir cftc &c eftrc, Que lors qu* vn 
Gcntil-hôme aura rcfufé& diffère fans aucune caufè 
légitime d obcïr aux ordres de nosCoufins lesMaref- 
chaux de France , & qu'il aura encouru les peines & 
amandes portées par le huitième article dudit Edidt, . 
il en fe ra à l'inftant donne aduispar nosCoufins le s 
Marefchaux de Fracc^ànos Procureurs Generaux ,ou 
à leurs Subftituds, qu i Icrôt tenus ainfî que nous leur 
enjoignons tres-expreffementpar ces prefentes, de 
procéder par faifies des biens du defobcyffant chacun 
dans fon reffort, tiendra ladite faifie jufqucs à ce qu'il 
' ^itfatisfait &:obey -, Et au cas qu il néglige le faire par 
Icfpacc de trois mois j Apres iceux paffcz, les fruidts 
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) demeureront en purt perte fans cfpcrace dercftitiK- 
tion,& feront appliquez aux Hofpitaux,ainfi qu'il eft 
ordonne par le même article>tant ceux defditsf ru idts 
qui feront cfchc us durant ledit temps de trois mois, 
que ceux qui courront puis après julques irentierc 
fatisfatflion & obeiffancc jde^lquel lcsfaifi es & per tes 
de fruits , les S ubflituts de nos Pr ocureurs Gén éraux 
donneronr aduis à n os Proc"ïïrcûrsGeneraux S ci nos 
C oulins~!c?Mare(cHaux de France.E t quant aux ama^ 
écs&c confifcations encourues parle crime adiuellc- 
mcnt commis d'appel , combat ou rencontré prcmc- 
dùécjN o vs o R D oTn no n s & cnjqig^nons derechef 
à nos Procureurs Gcneraux,& à. leurs Subftituts,dc fc 
j oindre inceflammétaux AdmimlTiateursdes HôT pi" 
taux -, au proh t delquels Icldites amandes &: confatcl^« 
tions auront cIEc ad]ugcc$7poui.circAie fait vne pro- 
pic 6i réelle perception : V o v l o n s toutefois que 
ce que n ous ordonnes auxPreuofts de nos Couf i ns les 
Kl ircfchaux^deFrancep our chacune capture,foit pris 
au ccles autre s hais de luftice fur le bicn le plus clair 
dc7coupablcs,&:p rcferablem ent aux confifcation s 6c 
a man des lufditcs , àTa charge que Icfdits Preuofts iti- 
continent apresT'auis receude quelque duel ou com- 
bat arnuc,fe tranfporteront inceffammentau lieu du. 
dit combat, en informeront foigncufement,_^^dr 
u crti I oc nos procurçurs Généraux ou leursSuHUitut s. 
cn icmbicnos Coufinsles Marefchaux de Franc e de 
leurs d il' gences& Piocedures. Ft afin que toutes les 
fraudes &fuppofitionsqui pourroiécel^re employées 
pour conferuer les biens des coupables , ne puiflent 
produire aucun c£fcc au prciudice dcfciites amâdes & 
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confifcations 5 Novs" défendons tres-cxprcffcmcnti 
cous lugçj des critnes d a p pcl,duclou rencontre pre- 1 
méditée , d'a uoir aucun efgard aux concrads , tc fta^ 
mens , donations ^autres ades ou difpofkions fraudu- ; 
lêules^q ui auroient efté faites par les coup ables .fous • 
d es dattesfuppofces auparauant les crimes commis. 
tt quant àcc qui eft contenu dans larticle treizième, 
pour la punition des combatas, dont il y aura eu quel- 
qu'vn de tac , Noysp crmcttons en outre aux parcns ■ 
du mort ,d e fe rënJrcpartic dans trois mois pour tout . 
d clay aprcTle tielict commis , c o ntre c c luy qui aura 
tué. £t au cas qu'ils le pouriuiu e^i t li vuiement q u'il" 
foit attcint,conuaincu &:puny duditcrimc;Novsleur 
fâtlons don &: remifc de la confifcation du bien de 
leur parent ^ fa ns qui! foit bc fo in de le ur e n expédier 
d^ autres IcmcsTgiicicyprcfèntca. fctpourcc que no- 
ftre intention dans les peinqi^que nous auons ordon- 
nées contre les contreuenanR. noftrc Edidl,eft de les 
rendre encores plus praticables que fevere s j N o v s 
voulons & enten dons que les dégradations de No - 
blènc^htilcft fait mention dans les douze &:q ua^ 
torz e articles/oient pe rfonnclles, &: n'ayent lieu que 
c ontre ceux quiauront violé nofl:rc_ Edi(Sb, (ans qu^ f» 
les pafl'cntàleurpofteri té, laquelle n'étant point cou» 
pable d ultime » ncToit point auflî auoir part à la pu- 
nition. Et dautant que le cinq uiçfme article concer- 
nant les fitisfadtions qui doiuent élire ordonn^eTpar 
nos Coufins les Marefchaux de France,aux perfonnes * 
ofFenfées à l'honneur, fembleconceuendcs termes i 
trop généraux , & que la proteftation exprelTe faite 
long- temps dcuant noftre dernier Edid, & l'engage» 
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ment par ccrit pluficurs Gentilshommes qualifiez 
4e noftre Royamne,dc ne reciRugir f r^(^fi(CMa 
appel, requiert quil (bit flainemcnt & àuanisagçiuo- 
meotpoaructt i la réparant des ptfejales qui pour- 
i:otéflt«ftre fiiites àtoiirrc{HitacipD,&xçcUçfle^c^^ 
qui s abfticndront à l'aducnird'en tirerraifqnp ar eux 
mcfmcs, &qui auront recours à ceux que nous aiions 
cftablis pour leur lufticc i Novs voulons 6c nous 
plaid^q uc Aofdics Confios Marefchauz ^de Fr^cç 
s'afTcintlcncincclIammct, pour dreflcr vn rcgiemcct 
le plus ex ad &c difliftft^qu iTle^ pouurra,lur les diuc r* 
Iwfcttistâftiofls repanmoi^d'hoiincur g ui ls jugc^ 
r ont deuoir eitreordômiéé^fiiiuant les dîucrs degré » 
Joffenics, & de tel^b^brtc de punitinon contre l ag-. 
^efleur , & la fatisfadionàTofFcnfc, foient fi grandes 
& fi proportionccs à l'injure rcccuë,quil n'jcn puiiTe 
renaiflre aucuncplaincc où queréll^jir>iiiieUe ^lequel 
règlement fera iTOÎf^mJf ment fiiKiy ^& obfinàé à 
laducniriRirtous çeox^qui fiutont employ^aux ac« 
commodemensdesd'ifferensqui toucnerot le point 
d'honneur &larcpu£aricmde5 ^femik-hommcs. S i 
DONNONS MAN DEM ENT inos amcz & fcaux 
les gens tenans nos Cours de Parlement, Baillifs , Sc- 
neichauz , &c tous autres nos luibcicrs ôc 0£cier$ 
quil appartiendra,chacunen droit foy. Que cespre* , 
fentes nos Lettres de Déclaration ils iaflènt lire , pu- 
blier ^ enregiftrer , garder 6c obferaer inuiolable- 
ment^nfemble It contenu ennoftreEdiâ contre les 
Dacls,vcrific en nofducs Cours fans permettre qu'il 
y fait aucunement contreucnu. Enjoignons à nos 
amez& féaux nos Aduocacs^ Procureur General d'y 
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tenic la main,& nous aduertir des contrâuentions qui 
pooiroient y cftrc faites , C a R tel eft noftrc plaiur» 
Bonobftant toutes Ordonnances & Lettres à ce con-' 
traircs «Etafiii que ceioicdbiofe ferme ^fiable à toù.* 
jours »Nous auôfisfait mettre noftre (èel à ceicliçes 
Prefêntes, (aiif en autre chofe noftre droit » ^ Tau- 
truycntout. Do N ne' à Paris au moisdcMay,l*andc 
grâce i(*53. & de noftrc Règne le onziefmc. Signé 
LO ViS> Parle Koy peGv &N£Gavo. 

ZeM€'syfmblâ€tf^re0rtes au Greffe <UU Coitr, ouy ce requérant 
confentàntlePtocurew General , jfoùr ejhe exécutées ^ gardées <T oh" 
fertfées^EnfemhUrÈcliSi contre lesVttels.'r^erifié en icelle lefept Septem- 
bre mil fix cens cmcjUinte-vn , félon leur/mm* ^ teneur j copies 
colLttionnées à l Orignal , feront enuoyées aux Bdtllu-^es Senifthauf- 
fees decerejfortfpcury tflrt pareillement leuès ^ publiées , re^flr'eest^ 
tx<CHteesiEmoint aux Suhfhtuts du Procureur Gnurd du Roy /y 
Uémn,&* certifier U€imra usfrcfjd i$ ê»»^nt m ^^0^m9 mUéiÂmm 
U heifbmlttmUJtxatisçiwiuante-^tr^ 

Signé, " GVYET. 

" Çollationnc à rOriginal,par moyConfeilIer S©-' 
crecaire du Roy , Maifon Couronne de 
France. 6c de fcs Finances. 
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